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S c a n d a l e u x  !

Non content d'avoir géré l'enseignement agricole public de façon calamiteuse depuis plusieurs années… 
· en sous-estimant constamment ses besoins, 

· en arbitrant en défaveur des créations d'emplois nécessaires (tant pour les enseignants que pour les administratifs) pour assurer la présence de personnels titulaires en mesure de mettre en œuvre les missions de l'EAP, 

· en développant ainsi la précarité et en bafouant le droit du travail à l'égard des personnels non-titulaires (contrats des ACE non conformes à la quotité réelle de travail, reconduction abusive de contrats précaires – CES, CEC, CA, CAE – sur des emplois permanents de l'Etat…),
· en conduisant ainsi les établissements publics à réduire sans cesse leur offre de formation et leur capacité d'accueil (fermeture de classes et de sections / regroupement d'enseignements sans prise en compte des contraintes pédagogiques / suppression d'options / plafonnement des effectifs élèves, etc.) et en dégradant constamment les conditions de travail des personnels,

…le ministère qui, sous la pression de nos actions, a fini par appliquer le droit et mettre les contrats des ACEN en conformité avec les heures effectivement assurées (ce qui lui a "coûté" 50 emplois), exige maintenant de la DGER qu'elle "rende" 200 emplois de contractuels d'ici la rentrée de septembre 2009 car elle a dépassé le plafond d'emplois autorisé. 
Alors que 88 emplois d'enseignants et 64 emplois d'administratifs ont été supprimés dans le budget 2009 – puisque le ministère du Budget a retoqué les rétablissements d'emplois proposés par l'amendement sénatorial de Mme FERAT (+100 emplois d'enseignants et +64 emplois d'administratifs) – le ministère exige maintenant la suppression de 200 emplois supplémentaires, et demande à la DGER de compenser ces suppressions en occupant les enseignants "au maximum" (gare aux sous-services !!!, les mutations d'office seront utilisées pour régler les situations jugées "anormales" par les gestionnaires du MAP) et en ayant recours de façon massive aux heures supplémentaires. Pour suppléer les 200 emplois supprimés, il faudrait en effet assurer près de 130 000 heures supplémentaires… 
Cette demande a été officiellement faite par les représentants du Cabinet du ministre devant les DRAF, réunis à Paris le 10 mars dernier pour leur séminaire mensuel, et figure, avec les modalités à mettre en œuvre, dans le compte-rendu de cette réunion.

Le SNETAP dénonce cette nouvelle attaque du ministère contre l'enseignement public, alors que le MAP s'est en revanche empressé de publier les décrets relatifs à l'allocation de moyens supplémentaires aux fédérations de l'enseignement agricole privé (pour un total de 25 M€).

Le SNETAP appelle les personnels à s'opposer à cette mesure qui va conduire au non renouvellement du contrat de très nombreux agents contractuels (de 250 à 300, compte tenu des temps incomplets), en n'acceptant aucune heure supplémentaire au-delà de celle qui peut être imposée par l'administration (1 seule heure hebdomadaire), à la prochaine rentrée.
Ne soyons pas complices des licenciements, refusons les heures supplémentaires !

Paris, le 23 mars 2009
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